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ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

ARRETE n° 8405 AA .du 29 juin 1981 promulguant des actes 
du pouvoir central, 

Le haut-commissaire de la République 
en Polynésie française, chef du territoire, 

Officier de la Légion d'Honneur, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'organisa-
tion de la Polynésie française, notamment son article 64 ; 

Le conseil de gouvernement informé en séance du 24 juin 
1981, 

Arrête : 
Article ler.— Sont promulgués dans le territoire pour y 

être exécutés selon leur forme et teneur : 
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- le décret n° 81-602 du 18 mai 1981 fixant les modalités 
de répartition de la quote-part de la dotation globale de fonc-
tionnement destinée aux communes de la Nouvelle-Calédonie 
et de la Polynésie française ainsi qu'aux circonscriptions de 
Wallis et Futuna ; 

- le décret n° 81-603 du 18 mai 1981 rendant applicables 
aux territoires d'outre-mer de la Nouvelle-Calédonie et dé-
pendances et de la Polynésie française ainsi que dans la collec-
tivité territoriale de Mayotte les dispositions de l'article 8 -de 
la loi n° 80-1102 du 31 décembre 1980. 

(J.O.R.F. n° 118 du 20 mai 1981, pages 1578 et 1579). 

Art. 2.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et 
publié partout où besoin sera. 

Papeete, le 29 juin 1981. 

Le haut-commissaire, 
par délégation : 

Le secrétaire général p.i., 
J. FOURNET. 

DECRET n° 81-602 du 18 mai 1981 fixant les modalités de 
répartition de la quote-part de la datation globale de fonc-
tionnement destinée aux communes de la Nouvelle-Calé-
donie et de la Polynésie française ainsi qu'aux circonscrip-
tions de Wallis et Futuna. 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre du 

budget, 
Vu la loi n" 61-814 du 29 juillet 1961 conférant aux îles 

Wallis-et-Futuna le statut de territoire d'outre-mer ; 
Vu la loi n° 69-5 du 3 janvier 1969 relative à la création et 

à l'organisation des communes dans le territoire de la Nou-
velle-Calédonie et dépendances, ensemble la loi n° 77-744 du 
8 juillet 1977 modifiant le régime communal dans ce territoire ; 

Vu la loi no 71-1028 du 24 décembre 1971 relative à la 
création et à l'organisation des communes dans le territoire 
de la Polynésie française, ensemble la loi n° 77-1460 du 29 dé-
cembre 1977 modifiant le régime communal dans ce territoire 

Vu la loi no 79-15 du 3 janvier 1979 instituant une dotation 
globale de fonctionnement versée par l'Etat aux collectivités 
locales et à certains de leurs groupements, notamment son 
article 15, et la loi n° 80-1102 du 31 décembre 1980 la com-
plétant ; 

Vu les décrets n° 79-599 du 12 juillet 1979 et n° 80-919 du 
13 novembre 1980 fixant, pour les années 1979 et 1980, les 
modalités de répartition de la quote-part de la dotation de 
fonctionnement destinée aux communes de la Nouvelle-Calé-
donie et de la Polynésie française et aux circonscriptions de 
Wallis-et-Futuna 

Après avis du comité des finances locales ; 
Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 

Décrète : 

Article ler.— Les dispositions du décret no 79-599. du 12 
juillet 1979 fixant pour l'année . 1979 les modalités de répar-
tition de la quote-part de la dotation globale de fonctionne-
ment destinée aux communes de la Nouvelle-Calédonie et de 
la Polynésie française et aux circonscriptions de Wallis-et-
Futuna sont applicables en 1981 et aux années suivantes sous 
réserve de la modification ci-après : 

A l'article 2, le montant des centimes additionnels émis par 
chaque commune et servant à déterminer le taux de pœulé- 

ration destiné à calculer la part de dotation globale de fonc-
tionnement qui leur revient en fonction de leur capacité fi-
nancière est celui correspondant à l'année précédente. 

Art. 2,— Le ministre de l'intérieur, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (Dépar-
tements et territoires d'outre-mer) sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1981. 
Raymond BARRE. 

Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'intérieur, 

Christian BONNET. 
Le ministre du budget, 

Maurice PAPON. 

Le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur 
(Départements et territoires d'outre-mer), 

Paul DLIOUD. 

DECRET n° 81-603 du 18 mai 1981 rendant applicables aux 
territoires d'outre-mer de la Nouvelle-Calédonie et dépen-
dances et de la Polynésie française ainsi que dans la collec-
tivité territoriale de Mayotte les dispositions de l'article 8 
de la loi n° 80-1102 du 31 décembre 1980, 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre du 

budget, 
Vu la loi n° 69-5 du 3 janvier 1969 relative à la création et 

à l'organisation des communes dans le territoire de la Nou-
velle-Calédonie et dépendances, ensemble la loi n" 77-744 du 
8 juillet 1977 modifiant le régime communal dans ce territoire 

Vu la loi no 71-1028 du 24 décembre 1971 relative à la 
création et à l'organisation des communes dans le territoire 
de la Polynésie française, ensemble la lài n" 77-1460 du 29 dé-
cembre 1977 modifiant le régime communal dans ce territoire 

Vu la loi n° 76-1212 du 24 décembre 1976 relative à l'orga-
nisation de Mayotte ; 

Vu l'ordonnance no 77-450 du 29 avril 1977 portant extension 
et adaptation aux communes de Mayotte du code des commu-
nes (partie Législative), ensemble le décret n" 78-1174 du 22 
novembre 1978 portant extension et adaptation aux communes 
de Mayotte du code des communes (partie Réglementaire) ; 

Vu la loi no 79-15 du 3. janvier 1979 instituant une dotation 
globale de fonctionnement versée par l'Etat aux collectivités, 
locales et à certains de leurs groupements ; 

Vu la loi n° 80-1102 du 31 décembre 1980 complétant la loi 
du 3 janvier 1979, notamment ses articles 8 et 18 ; 

Après avis du comité des finances locales ; 
Le conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 

Décrète : 

Article ler.— Les dispositions de l'article 8 de la loi du 
31 décembre 1980, complétant la loi no 79-15 du 3 janvier 1979 
instituant une dotation globale de fonctionnement versée par 
l'Etat aux collectivités locales et à certains de leurs groupe-
ments, sont applicables dans les communes de la Nouvelle-
Calédonie, de la Polynésie française et de Mayotte dans les 
mêmes conditions que dans les communes de métropole. 

Art. 2.— Le ministre de l'intérieur, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur (Dépar- 
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tements et territoires d'outre-mer) sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1981. 
Raymond BARRE. 

Par le Premier ministre 

Le ministre de l'intérieur, 
Christian BONNET. 

Le ministre du budget, 
Maurice PAPON. 

Le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur 
(Départements et territoires d'outre-mer), 

Paul DIJOUD. 

TEXTES OFFICIELS PUBLIES A TITRE D'INFORMATION 

LOI n' 80-1102 du 31 décembre 1980 complétant la 	Ti° 79- 
15 du 3 janvier 1979 instituant une dotation globale de 
fonctionnement versée par l'Ftat aux cols- -0-ivités locales 
et à certains de leurs groupements. (Extraits des articles 
8 et 18). 

Art. 8.— En 1981, nar dérogation à l'article L. 234-1 du 
code des communes, cinquième alinéa, le reliquat comptable 
de l'exercice 1980 est réparti entre les communes. Cette 
attribution est proportionnelle au nombre des instituteurs 
attachés à l'ensemble des écoles de la commune. 

Art. 18.— Les dispositions de l'article 8 de la présente loi 
seront rendues applicables aux territoires d'outre-mer et à la 
collectivité territoriale de Mayotte par décret en Conseil 
d'Etat. 

ACTES DU GOUVERNEMENT LOCAL 

,DECISION n° 1747 AE du 29 juin 1981 fixant le prix de 
vente du pain dans le territoire. 

Le conseil de gouvernement de la Polynésie française, 
Vu la loi re 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'organi-

sation de la Polynésie française et notamment ses articles 
20 et 21; 

Vu la loi du ler août 1905 modifiée sur la répression des 
fraudes ; 

Vu la décision n° 762 AE du 13 octobre 1978 fixant le 
régime général relatif aux prix des produits au stade de la 
production dans le territoire ; 

Vu la décision n' 763 AE du 13 octobre 1978 fixant le ré-
gime général des prix et des marges des produits aux différents 
stades de la commercialisation dans le territoire ; 

Vu la décision n° 766 AE du 13 octobre 1978 relative au 
contrôle et à la répression des infractions en matière de ré-
glementation des prix dans le territoire ; 

Vu la décision n° 1449 AE du 13 juin 1980 fixant le prix de 
vente du pain dans le territoire ; 

Sur le rapport du chef du service des affaires économiques ; 
En ayant délibéré en sa séance du 24 juin 1981, 

Décide : 

Article ler.— Les prix, les poids, la publicité à l'égard du 
consommateur, sont, en ce qui concerne le pain, réglementés 
sur l'ensemble du territoire en application des dispositions 
des articles ci-après. 

Art. 2.— Sur l'ensemble du territoire les prix de la baguette 
de pain mesurant entre 50 et 60 centimètres, d'un poids 
minimal de 250 grammes, sont fixés comme suit : 
-.prix producteur-grossiste facturé au commerçant-détaillant-

revendeur : 23,5 francs CFP ; 
- prix de détail maximal : 26 francs CFP (Vingt six francs 

CEP). 
La marge perçue par le commerçant-détaillant-revendeur 

non fabricant est fixée à 2,5 francs CFP par baguette. La 
rémunération accordée à un dépositaire est, au plan de la 
présente réglementation, assimilée à la marge citée ci-dessus. 

Art. 3.— Dans les îles du territoire autres que Tahiti, les 
prix maximaux de vente au détail des pains de consommation 
courante (pains dits communs ou fantaisie) autres que la ba-
guette 250 grs, sont fixés comme suit, selon le poids réel mi-
nimal du pain mis en vente : 
- baguette d'un poids minimal de 300 grammes : 30 FCP ; 
- baguette ou pain court ou boule d'un poids minimal de 500 

grammes : 40 FCP ; 
- pain dit grande flûte d'un poids minimal de 620 grammes 

50 FCP. 
Les prix des pains d'un poids intermédiaire entre ceux cités 

ci-dessus sont fixés par référence aux prix du pain figurant 
ci-dessUs d'un poids inférieur. Le prix des pains d'un poids 
supérieur à 620 grammes est librement établi. 

Art. 4.— Pour les types de pain cités aux articles ci-dessus 
le poids minimal à respecter s'entend du poids du pain dans 
l'heure suivant la cuisson. 

Toute vente de pain à un poids inférieur que le poids 
minimal de référence est une infraction qualifiée de hausse 
illicite de prix, sans préjudice d'infraction en matière de 
fraude. 

Art. 5.— Sur l'ensemble du territoire les prix des pains dits 
spéciaux fabriqués sur le territoire sont librement établis. Sur 
l'île de Tahiti les prix des pains autres que la baguette citée 
à l'article 2 ci-dessus sont librement établis sous réserve du. 
maintien des pratiques commerciales actuelles. 

Art. 6.— Toute majoration de prix dans une 11e qui serait 
justifiée par l'absence de boulanger et donc par la nécessité 
de se faire approvisionner à partir d'une autre île en entraî-
nant un coût supplémentaire dû au transport est soumise à 
l'approbation expresse du chef du service des affaires écono-
miques. 

Art. 7.— La publicité des prix du pain est assurée dans 
chaque lieu de vente au détail. 

Cette publicité consiste dans l'affichage soit en vitrine, soit 
en étalage, soit au comptoir, de façon lisible pour le client : 
. des prix de vente au détail 
. des différentes catégories de pains mis en vente ; 
. répertoriés selon leur poids respectif. 

Art. 8.— Chaque boulanger, revendeur ou dépositaire, doit 
disposer d'une balance en tout lieu où du pain est fabriqué ou 
vendu. 
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Art. 9.— Les dispositions de la décision n" 1449 AE du 
13 juin 1980 susvisée sont , abrogées. 

Art. 10.— Les infractions aux dispositions de la présente 
décision sont poursuivies, réprimées et sanctionnées confor-
mément aux dispositions de la décision n° 766 AE du 13 octo-
bre 1978 relative au contrôle et à la répression des infractions 
en matière de réglementation des prix dans le. territoire. 

Les fraudes en matière de qualité, d'origine ou de poids 
sont également poursuivies, réprimées et sanctionnées en appli-
cation de la loi du ler août 1905 modifiée susvisée. 

Art. Il.— La présente décision qui sera enregistrée, commu-
niquée et publiée partout où besoin sera, est applicable à 
compter du ler juillet 1981. 

Papeete, le 29 juin 1981. 

Pour le conseil de gouvernement : 

Le vice-président, 
F. SANFORD. 

Vu et rendu exécutoire, 
le 29 juin 1981, 

Le haut-commissaire, 

par délégation : 

Le secrétaire général p.i., 
J. FOURNET. 

Vu la délibération n" 80-24 du 3 mars 1980 rendue exécu-
toire par arrêté n° 4286 AA du ler avril 1980, fixant le mon-
tant des droits de consommation applicables aux tabacs 
importés dans le territoire de la Polynésie française ; 

Vu la décision no 1266 AE du 4 avril 1980 définissant l'enca-
drement des prix des tabacs importés dans le territoire ; 

Vu les justifications comptables, 

Décide : 

Article ler.-- Sont homologués pour compter du 30 juin 
1981 les prix de vente au détail à Tahiti des cigares ci -après : 

CIGARES : 
Wiliem II n" 30: 34.000 F les 1.000 cigares, soit 34,00 F le 

cigare ; 
Willem II sigretto : 21.500 F les 1.000 cigares, soit 21,50 F le 

cigare ; 
Willem II wilde sumatra : 46.500 F les 1.000 cigares, soit 46,50 

F le cigare. 
Art. 2.— La présente décision sera enregistrée, commu-

niquée et publiée partout où besoin sera. 

Papeete, le 29 juin 1981. 
L. SAVOIE. 

AVIS OFFICIELS 

EXTRAITS 
SERVICE DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

Pensions, nominations, mutations, congàs, etc... 
AVIS OFFICIEL 

JUSTICE 

Par arrêté n" 5916 J du 5 juin 1981.— Le gendarme 
Reszkiewicz Richard, commandant la brigade de gendarmerie 
de Rimatara (Australes) est chargé des fonctions d'huissier et 
est investi de fonctions notariales, pour les actes courants 
d'importance réduite, en remplacement du gendarme Braisez 
Serge en fin de séjour. 

Avant d'entrer en fonctions le gendarme Reszkiewicz Ri- 
chard prêtera les serments prescrits par la loi, 

Le gendarme Reszkiewicz Richard assumera ses fonctions 
à compter de la date de passation de service avec son prédé-
cesseur. 

SERVICE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 

DECISION n° . 755 AE du 29 juin 198 .1 homologuant le prix 
de vente au détail des cigares. 

Le chef du service des affaires économiques, 

Vu la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 relative à l'organi-
sation de la Polynésie française ; 

Vu la délibération n° 74-5 du 9 janvier . 1974 rendue exécu-
toire par arrêté n' 138 FT du 16 janvier 1974 et 1175 AE du 12 
mars 1980 portant suppression du comptoir général d'achat et 
de vente des tabacs : 

La subdivision des îles Sous-le-Vent du service de l'aména-
gement du territoire a été saisie par M. Michel Van Bastolaer, 
agissant en qualité d'administrateur pur et simple des biens de 
son fils mineur Kaimana, Tahiarii Van Bastolaer, d'une de-
mande d'autorisation de lotir en neuf lots ainsi numérotés : 
lots n° 1, n° 2, n° 3a, n° 3b, n° 3c, no 4, n° 5, n° 6 et no 7, sur 
la parcelle A de la terre Punamoe I, sise à Apooiti, commune 
de Uturoa. 

Conformément aux prescriptions de l'arrêté n° 2081 AA du 
23 août 1981 déterminant les modalités d'application du titre 
II de la délibération n' 61-44 du 8 avril 1961 en ce qui con-
cerne les groupes d'habitations et les lotissements, et en 
particulier en son article 5, tout propriétaire riverain pourra 
déposer ou adresser ses observations à. la subdivision de l'amé-
nagement du territoire (Boite postale 355 - Uturoa) où le 
dossier peut être consulté. 

Les observations et avis seront reçus jusqu'au 31 juillet 1981 
inclus. 

Papeete, le 26 juin 1981. 

Pour le haut-commissaire et par délégation : 

Le chef du service de l'aménagement 
du territoire, 
F. DUPUY. 

IMPRIMERIE OFFICIELLE — PAPEETE 
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